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Défendre le 
l'arme 

l'émancipation 

marxisme, c'est 
de . la lutte et 

défendre 
de 

du prolétariat 

Il y a soixante ans, la 111° Internationale lançait son défi au monde 
capitaliste, en renouant avec l'héritage immuable de la I" Inter 
nationale (poser les « fondements de l'organisation internationale des 
travailleurs pour la préparation de leur assaut révolutionnaire contre 
le capital ») et en rétablissant, contre toutes les déformations oppor 
tunistes et social-chauvines, l'héritage de la 11• (« la préparation du 
terrain pour -une large diffusion de masse du mouvement dans bon 
nombre de pays»). Un mois après son congrès constitutif, Lénine 
écrivait : 

« La porté, historique universelle de la /II• Internationale, l'Inter 
nationale Communiste, est d'avoir commencé à mettre en pratique le 
plus grand mot d'ordre de Marx, le mot d'ordre qui dresse le bilan 
de l'évolution du socialisme et du mouvement ouvrier depuis un siècle, 
le mot d'ordre qui s'exprime ainsi : dictature du prolétariat» (La 
III· Internationale et sa place dans l'histoire, 15 avril 1919). 

L'œuvre glorieusement entreprise par la 111• Internationale a été 
interrompue, puis finalement détruite, par une série de désastres. La 
génération actuelle de communistes révolutionnaires - les seuls qui 
puissent revendiquer le nom de communistes - est malheureusement 
très loin d'avoir « commencé à mettre en pratique le plus grand mot 
d'ordre de Marx». Mais la petite phrase de Lénine renferme le sens 
et la direction de toute la bataille que les communistes sont appelés 
à mener, aujourd'hui comme hier, plus encore qu'hier, contre un 
déploiement mondial de forces de conservation de l'ordre économique, 
social et politique bourgeois. 

Que signifie en effet cette phrase, sinon que le « mot d'ordre qui 
s'exprime dans le concept de dictature du prolétariat », et qui synthé- 
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tise un siècle et demi de luttes de classe prolétariennes, n'est pas un 
appendice de circonstance de la doctrine marxiste, un accessoire 
occasionnel et discutable, mais représente l'essence même du marxisme? 
Revendiquer ce mot d'ordre c'est, de manière inséparable, revendiquer 
le matérialisme dialectique comme explication de l'histoire et de la 
société; c'est revendiquer la théorie marxiste comme doctrine scienti 
fique de la succession des modes de production et des sociétés divisées 
en classes, qui doit nécessairement aboutir à la « suppression de toutes 
les classes » et à l'instauration de la « société sans classes», selon les 
termes de Marx dans sa lettre à Weydemeyer; c'est revendiquer le 
programme marxiste de la prise révolutionnaire du pouvoir et de son 
exercice dictatorial, en tant que passage obligatoire au communisme ; 
c'est revendiquer la méthode de l'action intransigeante de classe comme 
condition de cette grandiose conquête. C'est revendiquer le parti qui 
en est à la fois le dépositaire et l'instrument, le parti qui est par 
définition unique et mondial puisque, comme Marx et Engels disaient 
dans le Manifeste, << dans les différentes luttes nationales des prolétaires; 
il met en avant et fait valoir les intérêts indépendants de la nationalité 
et communs à tout le prolétariat », et que « dans les différentes phases 
que traverse la lutte entre prolétaires et bourgeois il représente toujours 
les intérêts du mouvement dans sa totalité », de même qu'il représente 
« dans le présent du mouvement, son avènir ». 

La petite phrase de Lénine, en un mot, signifie que revendiquer 
pour programme la dictature du prolétariat et pour stratégie et tactique 
la méthode révolutionnaire, c'est revendiquer dans son intégralité 
monolithique la doctrine qui les fonde. 

Or· c'est précisément contre cette doctrine monolithique que toutes 
les polices idéologiques, laïques et religieuses, du monde bourgeois, sont 
mobilisées, en une offensive qui, sous des formes variées, a un contenu 
unique : s'efforcer d'arracher du cœur, de l'esprit et des bras des 
prolétaires la seule arme qui, dans la lutte titanesque contre le capital, 
peut leur assurer la victoire. Et ce ne sont pas tant les partis bourgeois 
qui mènent l'offensive ; ce sont avant tout les partis « ouvriers », les 
partis qui n'ont jamais vraiment adhéré au « plus grand mot d'ordre 
de Marx» ou qui l'ont renié (en reniant du même coup toute la théorie 
marxiste) pour embrasser une version édulcorée et exsangue - tantôt 
de type libéral ou, si on veut, « libertaire », tantôt ouvertement démo 
cratique - de la théorie bourgeoise des « principes éternels ». Les 
intellectuels et les hommes de culture que les caprices de la mode 
avaient rapprochés du marxisme, et qui après s'être brulé les doigts à 
son feu implacable se sont réfugiés à nouveau sous l'aile de l'idéalisme, 
de l'irrationalisme ou même du mysticisme, apportent à ces partis 
le concours de leurs incomparables. « lumières ». Les spontanéistes, 
qui haïssent dans le Parti la synthèse et l'incarnation même du 
« principe du Mal », l'autorité, couvrent leurs flancs. Les trotskystes, 
qui ont ravalé la dictature du prolétariat au niveau des « informes 
parlements ouvriers» impitoyablement raillés par Trotsky, leur servent 
d'arrière-garde. Et les foules de «novateurs» en tout genre, ceux qui 
se réclament de Mao ou de Deng, de Castro ou de Ho Chi Minh, ceux 
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qui radotent de contre-pouvoir ou ceux qui exaltent l'autonomie ouvrière, 
les acclament et les encouragent. 

C'est à cette offensive, unitaire dans sa substance sous ses formes 
multiples, que les communistes révolutionnaires doivent opposer une 
barrière infranchissable. 

Pour Marx, « les révolutions sont les locomotives de l'histoire ». 
Les grands partis «ouvriers», eux, ont choisi les réformes. Nous 
revendiquons la locomotive de la révolution contre tous les freins 
- les réformes, précisément - avec lesquels la classe dominante essaie 
de ralentir et d'arrêter le cours de l'histoire. 

Les grands partis « ouvriers » ont découvert une paisible « voie 
démocratique au socialisme ». Nous proclamons avec le Marx de la 
Critique du programme de Gotha qu' « entre la société capitaliste et 
la société communiste, se place la période de transformation révolu 
tionnaire de celle-là en celle-ci. A quoi correspond une période de tran 
sition politique où l'Etat ne saurait être autre chose que la dictature 
révolutionnaire du prolétariat ». 

Les grands partis « ouvriers » reconnaissent dans le parlement 
démocratique l'arène de la « voie pacifique au socialisme». Nous 
répondons avec les Thèses du 2• congrès de' l'Internationale Commu 
niste : « Le communisme nie le parlementarisme comme forme de 
l'ordre social futur. Il le nie comme forme de la dictature du prolétariat. 
Il nie la possibilité d'une conquête du parlement ; il se donne comme 
tâche la destruction du parlementarisme. » 

Les grands partis « ouvriers », copies conformes des partis démo 
cratiques petits-bourgeois, <c ont substitué à la lutte des classes leurs 
rêveries sur l'entente des classes». Fort logiquement, comme dit Lénine 
dans L'Etat et la révolution, ils « se représentent la transformation 
socialiste, elle aussi, comme une sorte de rêve, sous la forme, non point 
du renversement de la domination de la classe exploiteuse, mais d'une 
soumission pacifique de la minorité à la majorité consciente de ses 
tâches ». Nous répondons avec le même Lénine : <c La doctrine de la 
lutte des classes, appliquée par Marx à l'Etat et à la révolution socialiste, 
mène nécessairement à la reconnaissance de la domination politique 
du prolétariat, de sa dictature, c'est-à-dire d'un pouvoir qu'il ne partage 
avec personne et qui s'appuie directement sur la force armée des 
masses». A ceux qui rêvent d'un Etat au-dessus des classes, d'un 
organe qu'il s'agirait seulement de réformer pour le rendre plus 
représentatif de la volonté populaire et de la mythique égalité de 
tous les citoyens, nous opposons les fières paroles prononcées par 
Lénine au nom du prolétariat russe victorieux : 

« L'Etat, c'est une machine destinée à maintenir la domination 
d'une classe sur une autre [ ... ] Cet appareil qui s'appelle l'Etat, qui 
inspire aux hommes une superstitieuse vénération, ajoutant foi aux 
vieilles fables d'après lesquelles l'Etat, c'est le pouvoir du peuple 
entier, le prolétariat le rejette et dit : c'est un mensonge bourgeois. 
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Cette machine, nous l'avons enlevée aux capitalistes, nous nous en 
sommes emparé. Avec cette machine, ou avec ce gourdin, nous 
anéantirons toute exploitation ,· et quand il ne restera plus sur la terre 
aucune possibilité d'exploiter autrui, qu'il ne restera plus ni proprié 
taires fonciers, ni propriétaires de fabriques, qu'il n'y aura plus de 
gavés d'un côté et d'affamés de l'autre, quand cela sera devenu 
impossible, alors seulement nous mettrons cette machine à la ferraille. 
Alors, il n'y aura plus d'Etat, plus d'exploitation. » (De l'Etat, 11 juil 
let 1919). 

Les grands partis «ouvriers» ont inventé autant de « voies natio 
nales au socialisme» qu'il y a d'Etats bourgeois, de nationalités, de 
« cultures ». Nous répétons avec le Manifeste du Parti Communiste : 
« Les prolétaires n'ont pas de patrie ; on ne peut leur enlever ce qu'ils 
n'ont pas» ; et avec les Statuts de la l'" Internationale : « L'émanci 
pation des ouvriers n'est pas un problème local ni national, mais un 
problème social embrassant tous les pays où existe la société moderne». 

En parfaite cohérence avec le rejet du mot d'ordre central du 
mouvement communiste, la dictature du prolétariat, et pour les raisons 
indiquées plus haut, les grands partis « ouvriers » et les intellectuels 
qu'ils courtisent voient dans le marxisme une « philosophie » parmi 
d'autres, éphémère et passagère comme les autres, subjective et variable, 
susceptible d'être liquidée ou rafistolée selon les goûts. Nous, nous 
sommes du côté de Lénine, pour qui « il n'y a pas d'action révolutionnaire 
sans théorie révolutionnaire » et pour qui la seule théorie de la révolu 
tion prolétarienne est le marxisme. 

Pour les spontanéistes, l'émancipation de la classe ne peut être 
que le fruit du mouvement dans ce qu'il a de plus directement immédiat. 
Nous répondons par les paroles des Statuts de la I" Internationale 
(article 7 a, 1872) : « Dans sa lutte contre le pouvoir collectif des classes 
possédantes, le prolétariat ne peut agir comme classe qu'en se consti 
tuant en parti politique distinct, opposé à tous les anciens partis 
formés par les classes possédantes. Cette constitution du prolétariat 
en parti politique est indispensable pour assurer le triomphe de la 
révolution sociale et de son but suprême : l'abolition des classes ». 
Nous répondons avec les points 3 et 4 du programme de Livourne du 
Parti Communiste d'Italie (1921) : « Le prolétariat ne peut briser ni 
modifier le système des rapports capitalistes de production, dont dérive 
son exploitation, sans abattre le pouvoir bourgeois par la violence. 
L'organe indispensable de la lutte révolutionnaire du prolétariat est 
le parti politique de classe » qui, « réunissant en son sein la partie 
la plus avancée et la plus consciente du prolétariat, unifie les efforts 
des masses travailleuses en les amenant de la lutte pour des intérêts 
de groupes et pour des résultats contingents à la lutte pour l'émanci 
pation révolutionnaire du prolétariat ». 

Quant aux trotskystes, ils ont versé dans le vin robuste de la 
dictature prolétarienne dirigée par le parti de classe la limonade 
douceâtre d'une « démocratie ouvrière » qui, dans la meilleure hypo- 
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thèse, implique la reconnaissance de tous les partis plus ou moins 
composés d'ouvriers, et dans la pire prévoit leur collaboration aux 
commandes de l'Etat prolétarien. Pour leur répondre au nom de tous, 
de Marx, d'Engels, de Lénine et de la. Gauche communiste, nous donnons 
la parole aux Thèses du 2• congrès du Komintern sur le rôle du parti 
communiste dans la révolution prolétarienne : « Le Parti Communiste 
n'est pas seulement nécessaire à la classe ouvrière avant et pendant 
la conquête du pouvoir, mais encore après le passage du pouvoir dans 
les mains de la classe ouvrière ». Nous donnons la parole au Trotsky 
de Terrorisme et Communisme qui explique : 

« Le rôle exceptionnel que joue le Parti communiste, lorsque la 
révolution prolétarienne a remporté la victoire, est bien compréhensible. 
11 s'agit de la dictature d'une classe. La classe se compose de différentes 
couches, les opinions et les sentiments n'y sont pas unanimes, les 
niveaux intellectuels varient. Or, la dictature présuppose unité de 
volonté, unité de tendance, unité d'action. Par quelle autre voie 
pourrait-elle se réaliser ? La domination révolutionnaire du prolétariat 
suppose dans le prolétariat même la domination d'un Parti pourvu d'un 
programme d'action bien défini, et fort d'une discipline intérieure 
indiscutée. La politique de bloc est en contradiction intime avec le 
régime de la dictature prolétarienne. Nous envisageons ici non pas 
un bloc constitué avec les partis bourgeois, il n'en saurait être question, 
mais un bloc de communistes avec d'autres organisations « socialistes » 
qui représentent à divers degrés les idées arriérées et les préjugés 
des masses laborieuses ». 

Voilà les bases sur lesquelles s'était constituée la III· Internationale. 
Voilà le point de départ auquel il faut revenir. Non seulement dans 
les proclamations de principe, mais dans chaque épisode, dans chaque 
aspect et chaque manifestation de l'activité de parti. 

C'est à cette condition que le prolétariat - enfin redeveriu classe 
pour soi et non classe pour le capital - pourra reprendre sa marche 
vers la victoire. 



Sur le fil du temps 

Le prolétariat et la guerre 

Un problème d'une brOlante actualité 

La crise capitaliste mondiale ravive et aiguise les antagonismes 
entre les Etats, rallume des conflits encore pour l'instant locaux, et 
prépare les conditions du tournant historique qui verra se reposer le 
dilemme : guerre impérialiste mondiale ou révolution prolétarienne 
mondiale. Rien n'est donc plus actuel que la republication des articles 
de la série « Sur le fil du temps » parus dans notre bimensuel Battaglia 
Comunista en 1950 (1) pour rappeler l'appréciation que le marxisme 
donne des guerres de la bourgeoisie, ainsi que son attitude face aux 
innombrables « justifications » qui en sont données. 

Au lieu de se laisser éblouir par les aspects changeants, séduisants 
et trompeurs du quotidien, ces articles remontent au fil rouge qui a 
toujours guidé le mouvement marxiste révolutionnaire tout au long de 
son histoire en dépit des voix qui s'élevaient pour le renier. Leur 
actualité vient de ce qu'ils se rattachent à des principes non changeants, 
qui seuls permettent de s'orienter dans les hauts et les bas, les avancées 
et les reculs, les va-et-vient de la situation au jour le jour. 

Pour jeter les prolétaires dans la fournaise de l'épouvantable 
massacre de la deuxième boucherie impérialiste (qui venait à peine de 
s'achever lorsque ces articles ont été écrits), bourgeoisie et opportu 
nisme avaient invoqué les mêmes arguments que ceux qui avaient servi 
dans la première : défense de la nation, de la civilisation, de la paix, etc. 
Mais pour rendre la rengaine plus séduisante, on y avait ajouté le 
fantôme d'un autre « bien » à « sauver » : le « socialisme » en vigueur 
en URSS, alliée à l'Amérique, à l'Angleterre et à la France. 

Une fois le massacre terminé, les mêmes arguments (la patrie 
retrouvée, la démocratie reconstruite, le socialisme en marche) avaient 
servi à justifier la « reconstruction nationale » opérée par des gouver- 

(1) Il s'agit d'une série de 6 articles publiés dans les n09 9 à 14 (1950) de Battaglia 
Comunista. Nous publions dans ce numéro de la revue les trqis premiers articles ; 
les· trois suivants paraîtront dans Programme Communiste _n• 80. 
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nements de large coalition comprenant les « représentants des tra 
vailleurs» bras dessus bras dessous avec les représentants (sans 
guillemets, ceux-là) âes bourgeois. 

Si l' << unité nationale» s'était ensuite rompue avec la guerre froide, 
c'était uniquement parce que les Grands de ce monde avaient commencé 
à se disputer sur la manière de se partager les dépouilles des vaincus ,· 
mais les « partis ouvriers» n'avaient pas cessé pour autant de prêcher 
la démocratie, la collaboration entre tous les citoyens pour le salut de 
la nation, le désarmement et la paix, en l'honneur de laquelle le prince 
des intellectuels de l'époque, Picasso, imaginait la célèbre Colombe. 
On peut même dire que, précisément parce que l'alliance de guerre 
s'était rompue et qu'on recommençait à parler de la possibilité d'une 
nouvelle guerre provoquée par la méchanceté de l'un ou l'autre des 
deux « libérateurs », les slogans de rigueur - l'indépendance nationale, 
les frontières sacrées de la patrie, la liberté ou le socialisme en danger, 
la civilisation et la paix ne tenant qu'à un fil, etc. - se faisaient encore 
plus stridents. 

Dans le travail entrepris pour reconstruire dans son intégralité 
l'édifice de la doctrine marxiste à contre-courant de l'ivresse démocra 
tique et patriotique universelle, il était donc essentiel de rappeler 
la position que Marx, Engels, Lénine et la Gauche marxiste en général 
avaient pris sans la moindre hésitation face à la manifestation suprême 
du «progrès» bourgeois, la guerre, et ce dans l'aire où l'affirmation 
de la bourgeoisie était historiquement accomplie, l'Europe arrivée à la 
phase du capitalisme non seulement mûr, mais en putréfaction (2). 

Les adversaires du marxisme ont changé depuis de nom et de 
visage, mais pas de nature. Au contraire, jetant aux orties leur dernier 
voile de pudeur, ils ont désormais mis le marxisme aux oubliettes en 
tant qu'outil noble mais inutile - quand il, ne l'ont pas proclamé 
défunt, ou mortellement en crise. Ils pataugent dans la seule mare qui 
leur convienne, celle de la démocratie, de la nation, de la patrie, des 
valeurs morales et culturelles de la vieille Europe bourgeoise, sans 
autres points de repère que ceux de l'unité nationale, de l'indépendance 
nationale, de l'économie nationale, de la démocratie universelle. Il 
n'est donc pas besoin d'être prophète pour prévoir le jour où, les 
menaces de guerre s'accumulant, ils « choisiront leur camp» dans le 
sillage de leurs ignobles précurseurs de 1914 et de 1939 - d'autant 
que leur démocratie s'est indissolublement liée à leur «socialisme» 
et que plus rien ne permet de les distinguer. Ce jour-là, les prolétaires 
de tous les pays s'entendront une fois de plus répéter les fables au son 
desquelles, en moins d'un quart de siècle, leurs grands-pères, puis leurs 
pères, ont été envoyés s'égorger les uns les autres. 

(2) C'<j,$t en effet de l'aire européenne qu'il s'agit dans ces articles. La question 
des guerres et des mouvements de libération nationale et coloniale (et de leur 
caractère progressif) en Asie et en Afrique notamment a été traitée dans de 
nombreux autres textes de parti, en particulier Facteurs de race et nation dans 
la théorie marxiste, qui paraîtra prochainement en français. 
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A ce moment suprême il faut se préparer dès maintenant, en 
sachant bien qu'à l'heure H, seul un noyau compact de prolétaires qui 
auront assimilé dans un long parcours les contre-poisons du marxisme 
et se seront organisés autour du parti qui les défend, résistera à l'armée 
des sirènes démocratiques et patriotiques (et bien sûr «socialistes »), 
pour opposer au front de la guerre le front de la révolution. Sans ce 
travail préventif, il serait vain d'attendre « la transformation de la 
guerre impérialiste en guerre civile » ; il serait creux de parler de 
révolution et de dictature prolétariennes ; il serait utopique de penser 
au communisme. 

Socialisme et nation 

Hier 

La place du problème national dans la doctrine marxiste est bien 
claire dès les formulations du Manifeste communiste. Ce texte admi 
rable a un double avantage : il a été écrit à la veille de la montée 
révolutionnaire de 1848, qui se présentait comme la liquidation des 
revendications bourgeoises contre les vestiges du féodalisme, libérant 
aussitôt la voie pour la lutte prolétarienne directe contre la classe 
capitaliste ; et il donne dans des chapitres distincts l'encadrement 
théorique et programmatique radical de la question, ainsi que l'appli 
cation stratégique à la situation de l'époque et des forces en jeu. 

La doctrine de la lutte ouvrière contient une révision radicale 
de l'idée nationale si chère à l'idéologie extrémiste bourgeoise. Elle 
affirme 'sans aucune hésitation· ni réserve : « Les ouvriers n'ont pas 
de patrie. On ne peut leur ôter ce qu'ils n'ont pas ». Mais dira-t-on, 
la patrie est peut-être une idée vague, mais l'Etat national délimité 
par des frontières précises est bien un fait historique ! A cette objec 
tion, il a déjà été répondu: « La lutte du prolétariat contre la 
bourgeoisie est au début une lutte nationale, mais dans sa· forme, 
non dans son contenu. Le prolétariat de chaque pays doit évidemment 
en finir d'abord avec sa propre bourgeoisie» (1). Dès lors, le lien 
entre socialisme ouvrier et internationalisme est établi de manière 
irrévocable. 

Mais l'effondrement de la grande vague révolutionnaire de 1848 
n'est pas seulement celui du prolétariat européen qui cherchait à 
prendre la tête de la révolution, c'est aussi l'échec partiel de la 

(1) Manifeste du Parti Communiste, ter Chapitre. 
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liquidation de formes prélibérales qu'on cherchait à restaurer. Tandis 
qu'en Europe. le despotisme féodal conserve la formidable forteresse 
russe, les régimes politiques des pays germaniques ne réussissent pas 
à confluer dans un Etat national nettement bourgeois, cependant qu'en 
France le coup d'Etat de Louis Bonaparte apparaît comme un retour 
« à droite » bien que le nouveau régime constitue un abri douillet 
pour le capital. 

De 1848 à 1870, une série de guerres de constitution nationale 
consoltde la formation des puissances capitalistes modernes et joue 
un rôle essentiel dans la formation de la structure sociale européenne, 
dans laquelle s'encadrent toujours mieux la lutte de classe ouvrière 
et le mouvement socialiste. Quant nous répétons que 1871 constitue 
en Europe le tournant entre cette période et ceUe de l'impérialisme 
sans fard et généralisé, nous n'inventons certainement rien. 

Là guerre franco-allemande de 1870 apparaît comme une agres 
sion française, une tentative du Second Empire, avec son militarisme 
affiché, d'établir son hégémonie en Europe. La Prusse de Bismarck, 
malgré ses institutions féodales et son militarisme tout aussi déclaré, 
apparaît injustement menacée : ce qui paraît surtout menacé, c'est 
la formation d'une nation allemande libre et moderne, puisque l'Alle 
magne, qui se débat déjà sous le poids féodal des régimes tradition 
nels de Berlin et de Vienne, risquerait en outre d'être prisé en tenaille 
entre deux empires réactionnaires, l'empire russe et l'empire français. 
Ce tournant historique n'a pas été compris à fond par les socialistes 
malgré les puissantes analyses de Marx, jusqu'à ce que la critique 
léniniste éclaire d'une puissante lumière la situation de 1914-18 et la 
trahison de groupes entiers de chefs du prolétariat. Il est indéniable 
qu'avec la guerre de 1939-45 une grande partie de la classe ouvrière 
mondiale est retombée dans les ténèbres. 

Publiée à la veille de la guerre franco-prussienne, la première 
Adresse du Conseil général de l'Internationale parle elle-même, tout 
en répétant les principes de la solidarité ouvrière internationale, d'une 
guerre de défense à laquelle les ouvriers allemands participent par 
la force des choses. Elle ne peut toutefois oublier que l'opposition 
au sein du corps législatif français - une opposition qui n'était 
pourtant socialiste qu'en partie, et seulement de nom - a refusé 
de voter les crédits de guerre au ministère de Napoléon III. Des 
deux côtés, les socialistes semblent considérer comme une issue favo 
rable la défaite de l'agresseur Bonaparte. 

Après Ia première Adresse du 23 juillet 1870, écrite au moment 
où les armées françaises faisaient mouvement de manière menaçante, 
vient celle du 9 septembre, qui suit les défaites que les divisions de 
Moltke ont infligées, à la stupeur générale, aux divisions françaises. 
Cette seconde Adresse est une protestation des socialistes allemands 
et internationaux contre l'annexion de l'Alsace-Lorraine et le panger 
manisme naissant. Comme Engels le signale, elle prévoit ce que le 
compagnon de Marx lui-même ne vécut pas assez longtemps pour 
voir - à savoir que le pillage militariste en territoire français n'a 
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pas donné naissance à la liberté allemande mais à une grande guerre 
« non localisée », une nouvelle « guerre défensive » et « de races, contre 
les races latine et slave coalisées». 

A partir de ce moment historique, c'est de France que vient la 
plus grande leçon de l'histoire pour la théorie de la révolution. Le 
Second Empire s'effondre dans les revers militaires, aux applaudis 
sements des ouvriers français. Mais ceux-ci se trouvent bientôt confron 
tés à des problèmes terribles. Les bourgeois proclament la République, 
à laquelle participent Ies partis et les chefs les plus équivoques du 
monde politique : opposants plus ou moins authentiques au dictateur, 
sans compter ceux de la onzième heure, monarchistes orléanistes, répu 
blicains bourgeois, bourreaux de la répression anti-ouvrière de juin 
1848. Dès cette deuxième Adresse historique, Marx avertit: « la classe 
ouvrière française se trouve placée dans des circonstances extrême 
ment difficiles ». Chose remarquable, Marx lui-même n'invoque pas 
à ce moment le déchaînement de la guerre civile « alors que l'ennemi 
frappe presque aux portes de Paris », mais il dit aux ouvriers français 
qu'ils « ne doivent pas se laisser entraîner par les souvenirs nationaux 
de 1792 ». L'Adresse conclut en se tournant ensuite vers les ouvriers 
de tous les pays : « Si les ouvriers oublient leur devoir, s'ils demeurent 
passifs, la terrible guerre actuelle ne sera que l'annonciatrice de 
conflits internationaux encore plus terribles et conduira dans chaque 
pays à de nouvelles défaites des ouvriers battus par les seigneurs du 
sabre, de la terre et du capital » (2). 

La classe ouvrière italienne s'est elle aussi trouvée, lors de la 
chute du fascisme provoquée par la défaite militaire, dans une situa 
tion extrêmement difficile. Mais les enseignements que l'histoire donna 
aussitôt après au marxisme, et que Lénine reprit contre la vague 
honteuse de la trahison de 1914, ne lui ont malheureusement pas 
suffi. Ses chefs, en l'emprisonnant dans une république plus fétide 
encore que celle de Monsieur Thiers, lui ont fait totalement oublier 
son devoir envers elle-même et envers la révolution. 

Deux jours seulement après les sanglants événements de mai 1871 
Marx put, comme le remarque Engels, écrire des pages qui comptent 
parmi les plus puissantes pages révolutionnaires à la gloire de la 
Commune. 

Lorsque le 4 septembre 1870, grâce aux ouvriers, flamboie à 
nouveau dans Paris, comme en février 1848, le cri historique de 
« Vive la république!», la France n'est plus un pays agresseur, et 
l'envahisseur prussien se lance contre la capitale. Le prolétariat a 
applaudi à la défaite de Napoléon ,le petit, mais il ne peut encore être 
indifférent au destin de la nation. Il n'est pas encore mûr pour 
découvrir son devoir de classe dans toute sa plénitude. Pendant un 
demi-siècle on commémora la Commune et beaucoup ne surent pas 

(2) Deuxième Adresse du Conseil Général sur la guerre franco-prussienne, dans 
La · guerre civile en France, Editions sociales, 1968, p. 40. 


